
CHAPITRE 175

Loi constituant en corporation The Ar-
menian Holy Apostolic Church of

Montreal

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que Archie Shiroyan, pro-
priétaire de restaurant; Albert Ko-

joian, propriétaire de restaurant; Zareh
Charkougian, épicier; Yervant Pasder-
majian, marchand; Kerop Bedoukian, mar-
chand; Yevnige D. Kartbian, marchand;
Nahan Deradurian, propriétaire de restau-
rant; Torkom Oulousian, propriétaire de
restaurant; Issador Kaplakjian, proprié-
taire de restaurant; et John Kojoian,
gérant, tous des cité et district de Mont-
réal, ont, par leur pétition, représenté
qu'ils appartiennent au Diocèse de l'Arme-
nian Church of North America, lequel est
une partie indivisible de l'Armenian Holy
Apostolic Orthodox Church; qu'ils sont
des adhérents de ladite Armenian Holy
Apostolic Orthodox Church; qu'il y a
dans la province de Québec un nombre
considérable de Chrétiens membres et
fidèles de la dénomination religieuse dési-
gnée The Armenian Holy Apostolic Or-
thodox Church; qu'il est opportun que
les pétitionnaires, ainsi que toutes autres
personnes pouvant ultérieurement en
devenir membres, soient constitués en
corporation ecclésiastique dans la pro-
vince de Québec, avec pouvoirs d'acquérir
ou posséder des propriétés, mobilières et
immobilières, de tenir des registres de
l'état civil et de faire et accomplir tels
autres actes qui sont habituellement du
ressort des corporations ecclésiastiques;

Attendu qu'il y a lieu d'adopter une
loi aux fins ci-dessus;
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Et attendu qu'une demande, à cette
fin, est contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les personnes susmentionnées, Ar-
chie Shiroyan, Albert Kajoian, Zareh
Charkougian, Yervant Pasdermajian, Ke-
rop Bedoukian, Yevnige D. Karibian,
Vahan Deradurian, Torkom Oulousian,
Issador Kaplakjian et John Kojoian,
tous des cité et district de Montréal,
et les personnes pouvant ultérieurement
devenir membres de ladite dénomination
religieuse, sont constitués en corporation
ecclésiastique sous le nom de "The Arme-
nian Holy Apostolic Church of Montreal",
et, en cette qualité, pourront posséder et
exercer tous les droits appartenant aux
corporations ecclésiastiques, avoir succes-
sion perpétuelle, ainsi que le droit d'ester
en justice devant les tribunaux de la
province de Québec, et d'ailleurs, et joui-
ront de tous les pouvoirs et de tous les
privilèges qui sont, par les présentes,
dévolus à ladite corporation.

2 . Ladite corporation pourra acquérir,
avoir ou posséder, au moyen de legs ou
d'autre titre, telle propriété, mobilière ou
immobilière, nécessaire à la corporation,
et elle pourra vendre, transférer, hypothé-
quer, louer ladite propriété, ou autrement
en disposer, pourvu que la valeur capital
des immeubles possédés par ladite corpo-
ration n'excède pas la somme de un million
de dollars, et ladite corporation aura les
pouvoirs, pour ses propres fins d'emprun-
ter de l'argent, de tirer, faire, accepter et
endosser des lettres de change, billets à
ordre et autres effets négociables, sous la
signature de ses officiers ou autres, tel que
les membres de son conseil le détermine-
ront.

3 . Ladite corporation peut répandre la
doctrine et les croyances de la commu-
nion de "The Armenian Holy Apostolic
Church" par la prédication et l'enseigne-
ment et peut établir et maintenir dans la
province de Québec, des résidences pour les
prêtres et posséder, maintenir et diriger des
églises pour le culte divin en stricte confor-
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mité de la doctrine, les canons, la loi, la foi,
le maintien, les rites, les usages, les ordon-
nances et règlements, l'ordre et la disci-
pline de la Sainte, Apostolique et Ortho-
doxe Église Arménienne.

4 . Ladite corporation peut tenir, en
français ou en anglais, conformément à la
loi, des registres de l'état civil, et peut, de
temps à autre, conformément à ses règle-
ments, usages et coutumes, nommer les
prêtres de ses églises et congrégations,
les destituer et les remplacer; le prêtre
de toute église ou de toute congrégation
aura le droit et le pouvoir de tenir des
registres de l'état civil, et, en rapport
avec cette fonction d'exercer tous les
autres pouvoirs civils appartenant aux
pasteurs des congrégations religieuses,
et, nonobstant toute loi à ce contraire,
dans le cas d'un prêtre qui n'est pas
citoyen canadien, il sera permis à un
membre de toute telle église ou congréga-
tion et à tout autre membre qui lui sera
adjo nt, à telle fin, lorsque dûment nom-
més par résolution de ladite église ou
congrégation de tenir les registres de
l'état civil pour ladite église ou congréga-
tion, pourvu que lui-même et son adjoint
soient citoyens canadiens; le protonotaire
de la Cour supérieure du district ou tout
autre officier public autorisé à certifier
les registres de l'état civil certifiera les
registres à l'usage de ladite église ou con-
grégation sur remise d'un certificat, signé
par le secrétaire de ladite église ou congré-
gation, de la nomination du membre
susmentionné et de son adjoint aux fins
ci-dessus.

5 . Lorsque tel registre est tenu par
ce membre de telle corporation ou par
son adjoint, tel que prévu, tous les actes
de l'état civil qui y sont inscrits sont
signés par le prêtre officiant, tel que
prévu, et par ledit membre ou son ad-
joint et tout acte de l'état civil accompli
par le prêtre officiant, et ainsi inscrit,
aura la même valeur légale que si le
registre avait été tenu par un prêtre léga-
lement autorisé.

6 . La corporation peut contracter et
être partie à des contrats relatifs à ses
fonds, sa propriété, ses affaires et les fins
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pour lesquelles ladite corporation est con-
tituée et elle a aussi le droit d'emprunter
des deniers aux fins de la corporation.

7 . La corporation est autorisée à
fonder, maintenir, diriger et soutenir de
ses dons des écoles, collèges ou autres
établissements pour l'avancement de la
science, et des institutions religieuses,
de bienfaisance et de charité, ainsi que des
initiatives et caisses aux mêmes fins.

8 . Le siège social de la corporation
sera dans la cité de Montréal, district de
Montréal, mais il pourra être changé par-
la corporation sur avis à cet effet inséré
dans la Gazette officielle de Québec.

9 . La corporation pourra changer son
nom corporatif avec l'autorisation du
lieutenant-gouverneur en conseil. Avis
de tel changement devra être publié, le
plus tôt possible, dans la Gazette officielle
de Québec.

1 0 . Les droits et pouvoirs de la
corporation seront exercés par son conseil.
Ledit conseil sera formé de pas moins
de trois et de pas plus de onze membres.

1 1 . La corporation pourra faire des
règlements pour sa régie interne, la
manière de recevoir ses biens et d'en dispo-
ser, le nombre et les pouvoirs des membres
de son conseil et de ses officiers, les attri-
butions de chacun de ses membres, leur ad-
mission et leur congédiement, et générale-
ment adopter et passer des règlements pour
ses fins, pourvu toujours qu'aucun desdits
règlements ne soit en contravention avec la
loi la constituant en corporation.

1 2 . Rien dans la présente loi n'aura
pour effet d'empêcher la corporation d'être
régie par les dispositions de la charte, des
règlements et ordonnances de toute mu-
nicipalité où ladite corporation pourra
exercer ses pouvoirs, ni par les dispositions
de la Loi de l'hygiène publique de Québec.

1 3 . La corporation ne pourra établir
un cimetière ou lieu de sépulture dans les
limites d'une municipalité sans avoir au
préalable obtenu de cette municipalité
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son consentement exprimé par règlement
et sans se conformer aux autres prescrip-
tions de la loi et spécialement à celles du
chapitre 315 des Statuts refondus, 1941.

1 4 . La corporation devra transmettre
au lieutenant-gouverneur en conseil lors-
qu'elle en sera requise, un état des biens
qu'elle possède, et les noms de ses officiers,
une copie de ses règles et règlements et
tout autre information requise.

1 5 . Tous les biens meubles et immeu-
bles qui peuvent être tenus en fiducie pour
ladite corporation, seront et sont par la
présente loi transportés et dévolus à ladite
corporation qui assumera également toutes
les dettes et obligations légalement con-
tractées en rapport avec ces biens, le tout
conformément à la loi.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

État au
lt-gouv.
en con-
seil.

Fiducie.

Entrée en
vigueur.


